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REVUE MILITAIRE SUISSE

XXXIP Annee. S* 6. 15 Juin 1881

Le Protocole de Bruxelles sur les lois de guerre des

Etats civilises.1

Les prineipes generalement reconnus du droit de guerre sont
nös, comme le droit international, du reste, dont ils font partie,
par des Conventions positives, par la Pratique (precedents de

guerre), ainsi que par l'enseignement et la culture scientifique.
La premiere source, celle des Conventions, nous offre naturellement

le point de depart le plus sür; eile n'a cependant qu'une
portee relativement faible. La deuxieme, la pratique, livre le gros
des regles du droit de la guerre. A la troisieme appartient la

legislation des Etats isolös, qui, naturellement, n'a de valeur dans
le droit international que tant qu'elle s'appuie sur des Conventions

ou sur la pratique generale.
Les Conventions sur le droit de la guerre sont maintenant au

nombre de trois.
La Convention de Genöve qui se compose de deux decisions, une

du 22 aoüt 1864 en 10 articles, et d'une seconde du 20 oclobre
1868 en 15 articles, qui cherchent ä s'etendre ä la guerre navale
et ä s'y rendre applicables.

La premiere Convention est seule reconnue, bien que son
emploi soit souvent combaltu et que son execulioD, en quelques
points isolös, soit devenue douteuse pour ne pas dire impossible.
La seconde n'a jamais ötö pleinement ratifiee par les Etats, dont
les dölöguös Tontconclue et n'a, en cas de guerre, aucune valeur
conventionnelle, ä moins d'etre chaque fois declaree valable. Tout
ceci avait grand besoin d'une rövision, ä laquelle on travaillait
ostensiblement depuis longtemps.

La Convention de St-Petersbourg du 29 novembre/H decembre
1868.

Celle-ci interdit «les projectiles qui pesent moins de 400 grammes

et qui sont soit explosibles, soit charges de matieres
fulminantes ou inflammables. » Elle se reserve en outre de s'etendre

1 Conference faite ä la Societe des officiers de la ville de Berne par le
professeur Hilty, colonel ä l'etat-major judiciaire suisse. Extrait des Blätter für
Kriegs veriva Uung, i 887.
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davantage, ä l'occasion des inventions futures, sur cette trop
courte liste des moyens interdits. En attendant, les projectiles
explosifs de Tartillerie et les torpilles sont ainsi autorisös, de

möme le fer brise, les eclats de verre, les boulels rouges, etc., ne
sont interdits que par la pratique.

La troisieme Convention est le traitö de droit maritime de Paris,
complöment ä la paix de Paris en 1856, par lequel sont interdits
la course et le blocus « sur papier » et qui voulait assimiler en

quelque mesure le droit de prise ä la piraterie.1
La Suisse a participe ä toutes ces Conventions qui ont eu

depuis un effet salutaire quoiqu'on puisse douter que la Convention
de Geneve eüt trouve une execution complete dans les dernieres

guerres, et que le traitö de droii maritime de Paris puisse sur-
vivre dans le cas d'une guerre navale anglo-russe.

L'effort le plus important pour regier par une reunion le droit
commun de ia guerre s'est fait dans les conförences de Bruxelles
en 1874. A part cela, il n'y a que des sociötös scientifiques ou des

Etats isolös qui aient fait des essais de ce genre. Les plus importants

sont jusqu'ici: les « Lois de ia guerre sur terre, » manuel
de l'institut de droit international (1880) et les reglements de

guerre du prösident Lincoln en 1863 : « Instructions for govern-
ment of armies of the U. S. in the field. » (Ordre general n° 100

du gönerai Halleck). Nous trouvons encore une declaration faite

par feu le professeur Lieber, de New-York, sur le droit de guerre
des troupes föderales ä l'occasion de la guerre de la secession.2

Les conförences de Bruxelles commencerent a la demande de la

Russie le 27 juillet 1874 a Bruxelles, et Tassemblee delibera sous
la prösidence d'un dölegue de cet Etat le baron de Jomini. 3

Cette assemblee, qui reunissait une elite d'hommes distingues,

1 II differe cependant essentiellement en ce que dans la guerre navale la
propriete de sujets de la nation ennemie peut etre conquise, ce qui, a coup
sür, n'est pas le cas dans la guerre continentale.

5 Ces projets ainsi que d'autres sont imprimes dans le Supplement au
« Droit international des Etats civiiises, » par Bluntschli (1868). Quelques
Etats (en parliculier la Russie, la France, la Hollande et la Serbie) ont, dans
les temps modernes, fait composer des instructions pareilles pour l'instruction

de leurs officiers. D'autres Etats ont des lois speciales, par exemple, sur
le droit de neutralite, Angleterre et. Amerique du Nord de 1794-1818 et 1819-
1870. Le Japon a aussi publie une declaration semblable en 1870. La
Confederation suisse, dans ie dernier chapitre du projet de code militaire, a
l'intention d'aeeepter un certain nombre de prineipes du droit de guerre. Elle
ferait bien de penser ä une instruction theorique plus complete de. ses
officiers sur le droit de guerre en vigueur.

5 Fils cadet du celebre Stratege payernois.
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examina les questions importantes du droit de la guerre en 19

söances jusqu'au 27 aoüt.
Les treize Etats ci-dessous y participerent: Allemagne,

Autriche-Hongrie, Belgique, Danemark, Espagne, France, Angleterre,
Grece, Italie, Pays-Bas, Russie, Suede et Norwege, Suisse.*

Le proces-verbal des deliberations, imprime, mais qu'on ne
'trouve pas en librairie, est aecompagne de 19 annexes qui
contiennent les döcisions importantes.

II n'en resulta pas une Convention proprement dite, mais seulement

un « Projet d'une declaration internationale concernant les
lois et coutumes de la guerre, » en 56 articles, qui est restö sans
ratification du cote des Etats et qui n'y ötait d'ailleurs pas deslinö.
En oulre un proces-verbal final du 27 aoül 1874 indique bien
de la maniere suivante le sens donnö par les delegues a ce projet.

La Conference reunie ä Bruxelles sur Tinvitation du gouvernement
de S. M. l'empereur de Russie pour döliberer sur un projet de reglement

international des lois et coutumes de la guerre, a examine le

projet defere ä ses discussions dans un esprit conforme ä la Iiaute

pensee qui avait preside ä sa convocation et que tous les gouvemements

qui y sont representes ont accueilli avec Sympathie.
Cette pensee avait döjä trouve son expression dans la declaration

ecliangee en 1868 entre tous les gouvemements relativement ä

l'exclusion des balles explosibles.
II avait ete unanimement constate que les progres de la civilisation

doivent avoir pour eßet d'attenuer, autant epie possible, les ca-
lamitös de la guerre, et que le seul but legitime que les Ftats
doivent se proposer durant la guerre est d'affaiblir Tennemi, sans lui
infliger des souffrances inutiles.

Ces prineipes ont rencontre alors un sentiment universel. Aujourd'hui

la Conference, se maintenant clans la meme voie, s'associe ä la

conviction exprimee par le gouvernement de S. M. l'empereur de

Russie, qu'il y a un pas de plus ä faire en revisant les lois et coutumes

generales de la guerre, soit clans le but de les definir avec plus
de precision, soit afin d'y tracer d'un commun accord certaines limites

destinees ä en restreindre, autant que possible, les rigueurs.
La guerre etant ainsi regularisee entrainerait de moindres calami-

tös, serait moins sujette aux aggravations qu'y apportent Tincerti-

1 Notre representant etait Tambassadeur ä Berlin M. le conseiller föderal
Hammer. Parmi les partieipants allemands se trouvait aussi Bluntschli.
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tude, Timprevu et les passions excitees par la lutte; eile conduirait
plus efficacement ä ce qui doit etre son but final, c'est-ä-dire le
retablissement de bonnes relations et d'une paix plus solide et plus du-
rable entre les Etats belligerants.

La conförence n'a pas cru pouvoir mieux repondre ä ces idöes
d'humanite qu'en s'en inspirant egalement dans Texamen du projet

_

sur lequel devaient porter ses deliberations. Les modifications qui y
ont öte introduites, les commentaires, reserves et avis söpares que
les delegues ont cru devoir insörer dans les protocoles d'apres les

instructions et les points de vue particuliers de leurs gouvemements
ou leurs opinions personnelles forment l'ensemble de son travail.
Elle croit pouvoir le deförer aux gouvemements respectifs dont eile
est mandataire comme une enquöte consciencieuse, de nature ä

servir de base äun ecliange d'idöes ulterieur et ä un developpement
cles dispositions de la Convention de Geneve de 1864 et de la döclaration

de St-Petersbourg de 1868. II leur appartiendra d'appröcier
ce qui, dans ce travail, pourra devenir Tobjet d'une entente et ce qui
nöcessiteraii un plus niür examen,

La conförence exprime, en terminant, la conviction que ses
debats auront, en tout cas, appele la lumiere sur ces importantes
questions dont le reglement, s'il rösultait d'une entente generale,
serait un progres reel pour Thumanite.

Fait ä Bruxelles le 27 aoüt 1874.

Tout cela peut donc etre considere comme une sorte d'enquöte
ou une estimation d'expert sur des questions de juridiction de la

guerre, ä laquelle on peut en appeler en tout temps, mais qui
n'a pas le caractere d'une Convention valable. Sur ce terrain une
entente plus ample serait desirable. Depuis 1874 on a souvent

parle de convoquer le congres ä nouveau, mais jusqu'ä ce jour
aucune nouvelle assemblee de ce genre ne s'est encore reunie.

Ces protocoles et conclusions ne conlienuent donc qu'une suite
d'ententes sur les points importants des lois de la guerre ainsi

que sur les questions deja reglees par des Conventions. (Comparez
les art. 13 et 35 du projet final.)
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